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  Note de réponses aux avis des Personnes Publiques Associées sous réserve 

du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur  

Pour information, la commune indique dans la présente note et seulement à titre 

indicatif, les évolutions qu’elle projette d’apporter au dossier de PLU entre l’arrêt et 

l’approbation sous réserve du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur.  

Les résultats de l’enquête publique pourront amener la commune à 

modifier/compléter/ajuster les éléments de réponses ci-dessous).  
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I. Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS)  
 

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

La commune a engagé le 15 novembre 2017 un travail avec le SDIS sur 
l'inventaire des risques et des zones de risques en défense incendie. Ce 
travail, mené en partenariat, conduira à la rédaction d'un arrêté de DECI 
dans le respect du RDDECI (Règlement Départemental de Défense 
Extérieure Contre l'Incendie).  

La mention qui figure dans l'avis est une invitation complémentaire à saisir 
le SDIS pour avis sur les projets de collectifs d'habitations qui, aujourd'hui, 
ne sont pas soumis à obligation d'avis préalable du SDIS. 

Par ailleurs, la commune a travaillé sur une modélisation du réseau d'eau 
potable et adapté la révision et donc le zonage aux conclusions de cette 
étude dont une 1ère partie avait conduit la commune à réviser le P.L.U. pour 
fermer des secteurs à la construction en raison d'une desserte en eau 
insuffisante pour l'habitat et donc une défense incendie tout aussi 
insuffisante. 

Enfin, l’annexe 1 transmise par le SDIS dans son avis sera mise à jour en 
annexe du règlement écrit.  
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  
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II. Avis de la Communauté de Communes du Frontonnais (CCF)  

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

 

La commune précise, en suivant les réponses qu’elle peut apporter, à l’avis 
favorable avec réserves, recommandations et attentions formulées par la 
CCF, sous réserve du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur.  
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

 

RESERVES :  

La commune pourra répondre favorablement aux évolutions demandées 
concernant la rédaction des articles 8 du règlement des zones UB et UC. 

Notons que les profils de voirie en annexe du cahier d’OAP sont donnés à 
titre indicatif, néanmoins une harmonisation entre ces derniers et les règles 
inscrites dans le corps du règlement écrit pourra être opérée pour en 
faciliter la compréhension.  

RECOMMANDATIONS :  

1) La commune envisage de modifier le plan des servitudes d’utilité 
publique (SUP). La liste des SUP à jour sera récupérée auprès de la 
DDT31 et/ou du maître d’ouvrage.  

2) La commune envisage de modifier les périmètres ICPE sur la base 
des données recueillies auprès du service agricole du Conseil 
Départemental 31.  
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

 

RECOMMANDATIONS :  

3) La commune envisage de modifier les périmètres ICPE sur la base 
des données recueillies auprès du service agricole du Conseil 
Départemental 31.  

4) La commune reportera la CIZI (Carte Informative des Zones 
Inondables) affinée au document graphique.  

5) La commune propose d’améliorer la lisibilité du document 
graphique avant l’approbation du PLU.   
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 
 

 

RECOMMANDATIONS :  

6) Une mise à jour des numéros des emplacements réservés s’avèrera 
nécessaire.   

7) Règlementairement, tout le territoire de la commune doit être 
couvert par un zonage. Ainsi, pour assurer une cohérence de 
zonage, les parcelles A141 et A143 seront reclassées en zone Np.  
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

 

RECOMMANDATIONS :  

8) Les contours des zones seront reportés avec des tirets pour faciliter 
la lecture du plan de zonage et le décalage observé sur la zone N 
devra être corrigé.  

9) La commune propose d’améliorer la lisibilité du document 
graphique avant l’approbation du PLU et notamment la 
superposition des différentes trames réglementaires (EBC, ER, loi 
paysage,…).   
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

 

RECOMMANDATIONS :  

10) La commune propose de multiplier la dénomination de la zone A sur 
le document graphique.   

11) Les erreurs topologiques seront corrigées. Le document graphique 
sera restitué aux normes CNIG pour le téléversement du dossier de 
PLU sur le Géoportail de l’Urbanisme après l’approbation.  

12) La commune propose de reporter l’information relative aux zones 
affectées par le bruit en annexe du PLU comme demandé par la DDT 
31.  
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

RECOMMANDATIONS :  

1) La commune envisage de corriger le 2ème paragraphe de la manière 
suivante :  « L’implantation en limite pourra être admise pour les 
constructions et extensions de constructions existantes dont la 
hauteur mesurée au faîtage sur la limite séparative n’excède pas 4 
mètres, ou dont la hauteur mesurée à la sablière, ou à l’acrotère s’il 
s’agit d’un toit terrasse, n’excède pas 2,80 mètres ». Le 3ème 
paragraphe sera supprimé.   

2) La commune envisage de modifier le schéma concernant le retrait 
de 3 mètres par rapport aux limites séparatives pour supprimer la 
référence à la notion « H/2 ».  

3) Les largeurs de voiries s’appliquent aux constructions projetées. 
4) Les constructions situées en zones économiques et présentant une 

hauteur de 10 mètres peuvent s’implanter en limite séparative. 
L’objectif recherché par la collectivité est d’encourager la 
densification de ces zones et plus largement la capacité d’accueil 
d’entreprises et d’emplois.   

5) Dans l’OAP « Centre-ville », il est projeté la création d’une structure 
d’hébergement destinée aux séniors afin de compléter l’offre 
existante sur la commune. Les logements de fonction autorisés dans 
la zone 1AU correspondent aux besoins de cette structure et 
notamment à destination du personnel. Le règlement sera précisé 
sur ce point.  

6) La règle des 30% correspond à la surface de la toiture et non de 
l’unité foncière.  

7) Le souhait de la commune est d’encadrer l’aspect extérieur des 
annexes dans la zone UA notamment afin de respecter les 
caractéristiques architecturales et historiques du centre-ville. Les 
annexes en toits terrasses pourront être autorisées dans les autres 
zones du PLU, à l’exception des zones A et N.  
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III.  Avis VINCI Autoroutes  

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

 

Avis favorable avec recommandations 

1) La commune envisage de compléter le règlement de la zone A et N 
de manière à autoriser les constructions, installations et dépôts 
utiles au fonctionnement et à l’exploitation du service public 
autoroutier.  

2) La commune propose de reporter la zone de bruit liée à l’A62 en 
annexe du PLU (Cf. réponses DDT31 et CCF).  

3) Aucune construction n’est autorisée dans cette bande de recul de 
100 mètres de part et d’autre de l’axe de l’autoroute.  

4) La commune propose de rappeler dans les dispositions générales du 
règlement que les enseignes, pré-enseignes et publicités soient 
soumises à une demande d’autorisation d’urbanisme.  
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IV. Avis RTE 

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

 

Avis favorable avec recommandations 

1) Les coordonnées RTE seront mises à jour dans la liste des Servitudes 
d’Utilité Publique reportée en annexe du PLU, ainsi qu’à la page 178 
du rapport de présentation. La note d’information transmise par 
RTE sera reportée en annexe du PLU.   

2) Les aménagements prévus au travers des emplacements réservés 
concernés tiendront compte des précautions particulières liées aux 
ouvrages RTE.  

3) Les demandes de compléments concernant les dispositions 
générales du règlement seront reportées. 

4) La commune tient compte du projet évoqué.  
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V. Avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

Avis favorable  

1) Les cellules commerciales créées au rond-point d’Intermarché se 
situent en zone UB du PLU actuellement en vigueur, zone dans 
laquelle les surfaces commerciales ne sont pas limitées en terme de 
surface de plancher. Le projet de PLU propose un zonage spécifique 
et une règlementation adaptée pour les Secteurs d’Implantation 
Périphérique (SIP) définis au SCOT Nord Toulousain. L’objectif 
recherché par la collectivité consiste à orienter spatialement le 
commerce en encourageant le commerce de proximité (moins de 
400 m²) en centre-ville et le commerce de grande et moyenne 
surface (supérieur à 400 m²) prioritairement dans les SIP.  

Le PLU vise à assurer une logique de complémentarité dans sa 
stratégie de développement commercial entre quantité et 
complémentarité. Les dynamiques commerciales sont positives sur 
la commune. A noter qu’un commerce d’optique a été remplacé par 
un commerce d’équipements à la personne et une activité de 
services a été remplacée par une autre activité de services, ce qui 
souligne la rotation des locaux commerciaux. A cette date, le taux 
de vacance commerciale en centre-bourg est nul malgré la création 
de trois nouvelles cellules commerciales. Aussi, la création de la 
polarité commerciale d’Intermarché n’a pas déstabilisé le centre-
bourg. La commune restera vigilante sur ce point.  

La commune a lancé en 2018 un diagnostic de commercialité du 
centre-bourg et la création d’un marché sous la halle qui affirme 
une dynamique certaine de l’offre commerciale du centre-bourg à 
Fronton (activités pérennes, projets de développement des activités 
existantes, satisfaction de la clientèle,…).  
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  
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VI. Avis du Conseil Départemental de la Haute-Garonne 

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

Avis favorable  

1) Une autorisation d’urbanisme a été récemment délivrée sur la 
parcelle 272 au lieu-dit « Caillol ». L’accès est prévu depuis le 
chemin de Caillol via une servitude de passage sur un chemin 
d’accès privé (parcelles 658, 663 et 668). Un chemin d’accès privé 
est prévu le long de la parcelle 272 (côté Est). Cette parcelle a fait 
l’objet d’une acquisition dans sa totalité par le pétitionnaire.  

2) OAP « Centre-ville » : le projet d’aménagement du carrefour entre la 
RD29 et le chemin de Groussac sera rajouté. 

3) OAP « Les Vignerons » : la desserte globale a fait l’objet d’une 
réunion technique spécifique en Mairie le 19 avril 2018 en présence 
du secteur routier de Villemur, du Conseil Départemental et du 
bureau d’études Citadia. Cette réunion a permis de réinterroger les 
déplacements sur ce secteur. La commune envisage de modifier 
l’OAP des Vignerons avant l’approbation définitive du PLU sous 
réserve du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur. 
Elle sera transmise au commissaire enquêteur désigné par le 
tribunal administratif et annexée au présent mémoire de réponses 
aux avis des PPA (ce document n’a qu’une valeur indicative à ce 
stade de la procédure).  

4) OAP « La Dourdenne » : il est prévu une fois le giratoire réalisé, de 
fermer les accès RD4 et RD4E.  

5) L’article UF-8 sera complété.  
6) L’article 1AU-8 sera complété.  
7) La commune propose de corriger et d’amender la liste des 

emplacements réservés.  
8) Le nom des routes départementales sera reporté au zonage et aux 

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP).   
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  
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VII. Avis de la Commission Départementale de Protection des Espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers (CDPENAF)   

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

Avis favorable avec trois réserves  

1) Le STECAL « Ag » : pas d’observations particulières.  
2) La commune envisage de réduire le périmètre du projet de STECAL 

« An » destiné à l’activité de négoce au plus près des constructions 
projetées.  

3) Concernant le STECAL « At » :  
La commune propose de scinder en deux le STECAL « At », l’un 
portant sur le projet hôtelier à proximité immédiate du chai et le 
second portera sur le projet d’hébergement insolite. Concernant 
l’hébergement insolite, le porteur de projet a revu à la baisse la 
superficie du projet. Le projet retravaillé fait état d’une superficie 
globale de 50 459 m², soit 5 ha.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commune propose de réaliser une Orientation d’Aménagement 
et de Programmation (OAP) sur ce STECAL pour encadrer les 
implantations préférentielles des tonneaux. Cette OAP sera 
transmise au commissaire enquêteur désigné par le tribunal 
administratif et annexée au présent mémoire de réponses aux avis 
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des PPA (ce document n’a qu’une valeur indicative à ce stade de la 
procédure). Le boisement sera protégé au titre de l’article L151-23 
du Code de l’Urbanisme (Cf. loi Paysage de 1993). Le porteur de 
projet ne prévoit aucun abattage d’arbres existants. Les dispositions 
règlementaires concernant la surface de plancher/emprise au sol 
seront complétées (chaque tonneau mesure 7m * 3,5m = 25m² / 
tonneau + hauteur hors-tout maximale à 3 m). Pour rappel, il est 
prévu d’implanter 16 tonneaux sur le site. Un complément de 
justification sera porté au rapport de présentation sur la base des 
éléments transmis par le porteur de projet.   
Concernant le projet hôtelier, les prescriptions architecturales dans 
le corps du règlement écrit seront renforcées. 

4) L’emprise au sol des annexes autorisées en zone agricole et 
naturelle sera réduite à 50 m².  
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VIII. Avis de la Direction Départementale des Territoires (DDT) 

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

Avis favorable avec réserves et observations :   

Réserves :  

1) Réserve portant sur la réduction de la zone 1AU « Les Vignerons » : Les 
trames vertes et bleues n'ont pas été déterminées à une échelle fine dans 
le cadre du SCoT Nord Toulousain. Pour rappel la P33 précise : "…Ces 
continuités écologiques sont localisées approximativement sur la carte de 
synthèse des orientations spatialisées du SCoT. Leur localisation précise est 
déterminée dans les documents de planification et les opérations 
d'aménagement urbain en respectant les localisations de principe du 
SCoT..." La trame verte du DOO qui borde l'opération à l'Est vient "mourir" 
sur le bourg. Un peu plus au Nord, elle suit le tracé du ruisseau du Verdure 
et lorsqu'elle reprend au Sud, elle se cale à nouveau sur son cours. La 
parcelle aujourd'hui cultivée (Cf. recensement îlot PAC 2016 : Autre prairie 
temporaire de 5 ans ou moins) est « possiblement » un lieu de transit 
entre l'espace boisé et le ruisseau pour une faune intéressée par l'accès à 
l'eau, par l'évitement de la voirie et des clôtures. Le ruisseau du Verdure 
est une trame bleue même si elle n'est pas reportée au SCoT. D’ailleurs le 
PLU a pris le soin de prévoir un zonage spécifique (zone naturelle protégée 
-Np) pour ce ruisseau. De plus, le SRCE l'identifie comme un cours d'eau à 
préserver. Le secteur de projet des Vignerons est situé à 100 mètres du 
ruisseau sur la partie Nord (parcelle 444) et à 35 mètres (parcelle 443). Le 
principe d’aménagement a été revu sur la base des remarques du Conseil 
Départemental 31 concernant l’organisation des accès et voiries internes. 
Afin de garantir une insertion paysagère du site dans son environnement 
(prise en compte de la proximité avec une trame verte du SCoT), l’OAP 
annexée à la présente note de réponses PPA et adressée au commissaire 
enquêteur propose de maintenir sur l’ensemble du pourtour de la zone, 
une bande tampon de 20 mètres minimum. Cette bande tampon aura pour 
effet d’assurer une coupure entre les espaces naturels et les secteurs 
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destinés à l’urbanisation. Ils pourront être le support de cheminements 
doux et espaces verts plantés au bénéfice des nouveaux résidents. Par 
ailleurs, les principes d’aménagement définis sur ce secteur viendront 
préciser que seules des haies végétales seront autorisées en limite 
séparative et de fond de parcelle sur les lots situés aux abords de la bande 
tampon de 20 mètres de profondeur.  Il est important de rappeler par 
ailleurs que conformément à la prescription 117 du SCoT Nord Toulousain, 
les choix de la collectivité ont encouragé le développement de 
l’urbanisation dans les secteurs directement raccordables au réseau 
d’assainissement collectif, d’eau potable et de défense incendie.   

2) Réserve portant sur l’intégration dans l’objectif de production de 
nouveaux logements pour la période 2016-2030 de l’objectif de sortie de 
vacance de 20% : L’indicateur de vacance s’appuie sur les données des 
fichiers fonciers, émanant de la Direction Générale des Impôts (taxe 
d’habitation et taxe foncière). Cet indicateur précise pour chaque parcelle, 
la présence d’un ou de plusieurs logements potentiellement vacants. 
Hormis un repérage de terrain, il existe une réelle difficulté à identifier 
précisément la vacance des logements. Qu’il s’agisse des fichiers des 
impôts ou de l’INSEE, les données concernant la vacance restent 
approximatives. En effet, elles ne permettent pas de distinguer les 
logements réellement vacants de certains locaux qui apparaissent à 
vocation d’habitation mais qui sont en pratique à vocation commerciale. 
Les chiffres présentés ci-après sont donc à interpréter avec précaution. 

Selon l’INSEE, en 2014, la ville de Fronton présente un taux de vacance de 
6,7%. D’une manière générale, il est admis qu’un taux de vacance situé 
autour de 7% témoigne d’une situation normale. La vacance se concentre 
principalement dans et à proximité immédiate du centre-bourg de 
Fronton. 

En 2016, Fronton compte 217 logements potentiellement vacants, dont 
117 maisons et 100 appartements.   

Le centre-bourg concentre près de la moitié des logements 
potentiellement vacants de la commune (48% soit 105 logements) : 28 
maisons et 77 appartements.  
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Parmi les 217 logements potentiellement vacants, près d’un tiers sont 
vacants depuis plus de 2 ans et 11% sont vacants depuis plus de 5 ans. La 
majorité des logements potentiellement vacants de Fronton le sont depuis 
moins de 2 ans, ce qui correspond davantage à une vacance nécessaire 
pour permettre la fluidité du marché (temps de revente ou de relocation, 
d’entretien, de remise en état, de mise aux normes ou de rénovations plus 
importantes) qu’à une vacance ancrée sur le territoire. Fronton ne 
présente donc pas une vacance ancienne.  

Dans le cadre de l’étude Habitat en cours, le croisement de ces données 
avec l’analyse du marché immobilier permettra de préciser la situation et 
qualifier davantage cette vacance. 

Au regard de ces premiers éléments de réponses apportés par la 
commune, cette dernière décide de ne pas lever la réserve émise par l’Etat 
demandant d’intégrer un objectif de 20% de sortie de vacance à la 
production neuve de logements à l’horizon 2030. Elle assura un suivi du 
PLU sur cette thématique de la vacance. Le PLH intercommunal devra être 
un outil déterminant dans la mise en œuvre de la politique locale de 
l’habitat.  

3) Réserve portant sur l’évolution des STECAL At et Ag : Concernant le STECAL 
« At » : Cf. réponses apportées à la CDPENAF. Pour ce qui est du STECAL 
« Ag », la commune envisage de matérialiser au document graphique un 
EBC (espace boisé classé) à créer sur le pourtour du secteur. Il n’est 
toutefois pas proposé d’EBC à créer le long de la RD4 pour garantir la 
sécurité routière (visibilité sur l’entrée et sortie de l’aire des gens du 
voyage).   

4) Réserve portant sur la réalisation d’une OAP unique sur l’ensemble du 
nouveau secteur d’implantation commerciale périphérique (zone Uf et 
2AUf) en entrée sud de la commune : Une OAP sera réalisée sur cette 
future zone commerciale (Cf. réponse détaillée ci-dessous). Notons qu’une 
OAP portant sur une zone 2AU (soit fermée à l’urbanisation sous réserve 
d’une modification ou révision du PLU) n’a pas de valeur règlementaire au 
sens du Code de l’Urbanisme. Elle sera annexée à la présente note de 
réponses aux avis PPA et transmise à la commission d’enquête publique.  
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5) Réserve portant sur plusieurs remarques concernant le règlement écrit et 
notamment le coefficient d’emprise au sol dans les zones UB, UC, UF et 
1AUi : (Cf. réponse détaillée ci-dessous). 

Observations :  

6) Mise en place de servitudes de mixité sociale et/ou emplacements 
réservés (ER) dans les zones U : La commune envisage de ne pas répondre 
favorablement à cette observation. Il est important de rappeler à ce stade 
que la Communauté de Communes du Frontonnais s’est engagée dans 
l’élaboration d’un PLH à l’échelle de l’intercommunalité pour la période 
2017-2022. Ce document a été approuvé par le conseil communautaire 
après l’arrêt du PLU. Le PLH fixe pour objectif la production de 80 
logements sur 5 ans, soit 16 logements/an. Rien que pour  l’année 
2017/2018, la commune a rempli les objectifs avec la production de 82 
logements sociaux (31 logements chemin de Cotite, 17 logements route de 
Grisolles, 18 logements sociaux avenue de Villaudric, 16 logements rue de 
Martrat). Les secteurs identifiés en secteurs de mixité sociale sont le 
centre-ville et l’avenue des Vignerons, soit au plus près du centre-ville et 
des équipements, commerces et services. Il n’a donc pas été matérialisé de 
trame de mixité sociale sur les zones.  

7) Mise en place d’un dispositif de suivi des divisions parcellaires dans les 
zones UA, UB et UC : le chapitre portant sur les indicateurs de suivi du PLU 
sera amendé. Une cartographie localisant les déclarations préalables pour 
division parcellaire en vue de construire (autorisations délivrées entre 
Septembre 2012, date de mise en application du SCOT Nord Toulousain et 
Septembre 2018) sera réalisée et insérée dans le rapport de présentation.  

8) Mise en place d’un dispositif de suivi de la mobilisation des logements 
vacants : le chapitre portant sur les indicateurs de suivi du PLU sera 
amendé.  

9) Compléter les OAP : Le projet de PLU arrêté et soumis à consultation 
propose déjà des principes de densité différenciée, de création d’espaces 
publics/espaces verts/ de hiérarchisation du gabarit des voies et des 
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objectifs de mixité fonctionnelle et sociale. Aucun complément ne sera 
porté en ce sens.  

10) Compléter l’Etat Initial de l’Environnement : En premier lieu, l’état initial 
de l’environnement sera amendé pour faire état des données 
bibliographiques du Conservatoire Botanique National des Pyrénées et 
Midi-Pyrénées (CBNPMP) transmises aux bureaux d’études Citadia/Even 
en Juillet 2018. Il n’est, à ce stade d’avancement de la procédure, pas 
proposé d’inventaires naturalistes (faune-flore) complémentaires qui 
doivent être opérés par des experts botanistes. Les données 
bibliographiques du CBNMPM ne sont pas remises en causes et seront 
exposées à la connaissance du public dans l’état initial de l’environnement. 
Elles pourront néanmoins être complétées ultérieurement et 
indépendamment de la procédure PLU dans le cadre d’un partenariat 
entre collectivités (au sens large), bureaux d’études et France Nature 
Environnement. Notons également que la Communauté de Communes est 
engagée dans l’élaboration d’un Plan Climat Air Territorial (PCAET).   

L’évaluation environnementale comprenant une analyse des incidences 
potentielles du PLU sur l’environnement sera ainsi complétée d’une part 
pour justifier que les choix d’urbanisation et d’aménagement opérés par la 
commune de Fronton ont permis de reclasser 115 ha d’anciennes zones 
constructibles du PLU en zone A et N et que de cette manière, le PLU a 
évité d’impacter des stations d’espèces protégées inventoriées et d’autres 
encore non référencées au CBNPMP. L’évaluation environnementale du 
PLU sera amendée pour préciser que le projet de zonage (notamment la 
zone Uf) au Sud de la commune présente un conflit possible avec la 
présence d’une espèce protégée (sérapias cordigera) et donc une 
incidence potentielle sur l’environnement. La séquence « éviter-réduire-
compenser » sera précisée dans le cadre de l’évaluation environnementale 
du PLU de Fronton. Néanmoins, à ce stade d’avancement de la procédure 
qui rappelons-le a fait l’objet de deux réunions de présentation aux 
Personnes Publiques Associées le 26/11/2015 et le 04/05/2017, d’une 
réunion de cadrage en Mairie avec les services de la DREAL sur les 
attendus de l’évaluation environnementale en date du 17/11/2016 et d’un 
dossier d’examen au cas par cas reçu à la DREAL le 21 Juillet 2016, la 
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commune n’envisage pas de déclasser la zone Uf au profit d’une zone 
naturelle. Elle propose de maintenir le zonage proposé et de reporter 
l’obligation de réaliser des inventaires complémentaires au stade du projet 
opérationnel. Par ailleurs, une telle évolution du PLU réinterrogerait plus 
largement les fondements du Document d’Aménagement Artisanal et 
Commercial (DAAC) du SCOT Nord Toulousain modifié et approuvé en 
Décembre 2016 en Conseil Syndical. Il n’est pas proposé de déterminer un 
zonage spécifique et/ou une trame règlementaire (type L151-23 du CU) au 
document graphique pour localiser les stations d’espèces protégées 
inventoriées par le CBNPMP, pouvant considérer que d’une part, ce 
zonage serait approximatif et incomplet dans le sens où de nombreuses 
autres stations d’espèces existantes situées ailleurs sur la commune et plus 
largement sur le territoire intercommunal et les territoires 
intercommunaux voisins, ne seraient donc pas localisées et d’autre part, 
que seuls un inventaire faune-flore à la parcelle et une étude 4 saisons au 
moment du projet opérationnel peuvent apporter les réponses à la 
séquence « éviter-réduire-compenser ». D’autre part, pouvons-nous 
considérer qu’une espèce (florale ou animale) est figée dans l’espace et 
plus largement dans le temps ? Est-il pertinent de figer ces données par un 
zonage strict dont la véracité ne pourrait être avérée dans 10 ans ? Enfin, 
est-il opportun de matérialiser au document graphique des stations 
d’espèces protégées au risque d’ambitions malveillantes comme l’a été 
rappelé par les services de l’Etat. Plus généralement, une cartographie 
figée et non exhaustive interroge sur l’égalité du droit à la propriété devant 
ces protections.  

Pour rappel, le SCOT est un outil stratégique et prospectif qui permet la 
mise en œuvre d'une stratégie territoriale à l'échelle d'un bassin de vie. La 
loi ENE a introduit le principe selon lequel les PLUi, PLU et cartes 
communales doivent être compatibles avec le SCOT « intégrateur » des 
documents de planification supérieurs (SDAGE, SAGE, PNR,...). La 
multiplication des normes supérieures étant source de risques juridiques, 
la loi ALUR va plus loin, le SCOT devient ainsi le « document pivot » qui 
sécurise les relations juridiques. C'est au regard du SCOT que les PLUi, PLU 
et CC doivent être rendus compatibles. La commune de Fronton est par 
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ailleurs identifiée en tant que « pôle d’équilibre » du bassin de vie du 
Frontonnais et se doit de mettre en œuvre les conditions d’un 
développement urbain (habitants, logements et équipements publics), 
économique et commercial à la hauteur des enjeux de développement du 
territoire Nord Toulousain situé à l’interface de la métropole toulousaine 
et l’agglomération montalbanaise (région Occitanie la plus dynamique de 
France selon les dernières études de l’INSEE). 

11) Intégrer les observations formulées par le SDIS et VINCI : La commune 
répond favorablement (Cf. réponses apportées au SDIS et VINCI).  

12) Intégrer en annexe du PLU l’arrêté préfectoral du 23/12/2014 relatif au 
classement sonore des infrastructures de transport terrestre de la Haute-
Garonne et le Schéma communal d’assainissement révisé : L’annexe sera 
reportée avant l’approbation du PLU.  
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

Avis favorable avec réserves et recommandations   
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1) Mise en place d’un dispositif de suivi des divisions parcellaires dans 
les zones UA, UB et UC : Cf. réponse apportée ci-dessus par le maître 
d’ouvrage. 

2) Intégration dans l’objectif de production de nouveaux logements 
pour la période 2016-2030 de l’objectif de sortie de vacance de 
20% et indicateur de suivi de « remise sur le marché » des 
logements vacants : Cf. réponse apportée ci-dessus par le maître 
d’ouvrage. 

3) Concernant l’effort de réduction de la consommation foncière : Il 
sera précisé dans le PADD que cet effort est entendu sur la 
consommation moyenne des parcelles à vocation résidentielle par 
rapport à la décennie passée.  

4) Concernant la production d’une politique de l’habitat équilibrée : 
Concernant l’objectif de diversification du parc de logement, la 
commune réaffirme son engagement en la matière, notamment à 
travers la mise en œuvre du PLH du Frontonnais (2017-2022).  

L’article 3 de la zone 1AU sera amendé concernant les objectifs de 
mixité sociale :  

 « Toute opération de construction de 20 logements ou plus devra 
consacrer 20% minimum de la surface de plancher du programme 
à la création de logements sociaux au sens de l’article L.351-2 du 
Code de la Construction et de l’Habitation arrondi au chiffre 
supérieur.  

 Toute opération de lotissement (affectée aux logements) d’une 
superficie de 2000 m² et plus devra consacrer 20% minimum de la 
surface du terrain à la création de logements sociaux au sens de 
l’article L.351-2 du Code de la Construction et de l’Habitation, 
arrondi au chiffre supérieur ». 
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Concernant la diversité des logements à produire (taille des 
logements notamment), il sera précisé dans chaque OAP la mention 
suivante : « Il est attendu une diversité dans la typologie des 
logements créés ». Par ailleurs, les principes de densité attendus sur 
les zones 1AU et les différentes formes urbaines associées 
permettront de répondre à l’objectif souhaité par la commune de 
diversifier son parc de logements (logement individuel, individuel 
groupé, habitat intermédiaire et petit collectif). Les possibilités 
offertes par l’article L151-14 du Code de l’Urbanisme ne seront pas 
retranscrites dans le PLU.       

5) Concernant le développement économique équilibré des territoires 
: Règlementairement, le PLU ne peut pas interdire ou autoriser une 
typologie de commerces (ex : commerce alimentaire). Ces 
dispositions iraient à l’encontre des fondements du Code du 
Commerce (liberté d’entreprendre et libre concurrence) et 
constitueraient un motif de fragilité juridique du document. 
L’objectif recherché par la commune consiste à orienter 
spatialement le commerce en encourageant le commerce de 
proximité (moins de 400 m²) en centre-ville et le commerce de 
grande et moyenne surface (supérieur à 400 m²) prioritairement 
dans les secteurs d’implantation périphérique définis au SCOT (Cf. 
DAAC) et les zones d’activités. Aussi, il n’est pas possible de 
déterminer un plafond « global », tous projets confondus pour les 
zones U et AU, en m² de surface commerciale. 

Sur le volet commercial : La commune propose de répondre 
favorablement à la demande de la DDT concernant l’élaboration 
d’une OAP unique portant sur le secteur d’implantation 
périphérique défini au SCOT à l’entrée Sud de la commune (classé 
en zones Uf et 2AUf). Rappelons que les principes d’aménagement 
définis sur une zone 2AU (fermée à l’urbanisation sous réserve 
d’une modification ou une révision du PLU) n’ont aucune valeur 
règlementaires. Les dispositions règlementaires seront étudiées par 
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la Mairie au moment de l’ouverture de la zone par voie de 
modification/révision du PLU. L’OAP fera mention de la présence 
d’une espèce protégée inventoriée par le CBNPMP. Elle précisera 
par ailleurs les dispositions règlementaires des articles L411-1 et 
L411-2 du Code de l’Environnement et rappelant ainsi que tout 
projet est soumis obligatoirement à étude d’impact au sens de ce 
même code et la possibilité d’établir une demande de dérogation 
dont les termes sont précisés à l’article L411-2.  Enfin, le diagnostic 
du PLU sera amendé par les éléments et conclusions de l’étude AID 
sur les dynamiques commerciales et notamment le centre-ville.  

6) Concernant la préservation de l’activité agricole : Les quatre STECAL 
prévus au PLU ont fait l’objet d’une commission d’examen de la 
CDPENAF en date du 8 mars 2018 en présence de M. le Maire et du 
bureau d’études Citadia. Les réserves émises par la CDPENAF 
portent sur les STECAL « An » et « At » (Cf. réponses apportées dans 
la présente note).   

Les justifications portant sur les quatre STECAL identifiés au projet 
de PLU seront corrigées pour supprimer les références à des critères 
financiers ou de maîtrise foncière (modification du rapport de 
présentation). Pour rappel, le rapport de présentation du PLU doit 
justifier que la délimitation des STECAL respecte le caractère 
exceptionnel posé par la loi, eu égard aux caractéristiques du 
territoire et de la zone concernée, ainsi qu’à la nature du projet 
envisagé.  

Le règlement du PLU doit préciser les conditions de hauteur, 
d'implantation et de densité des constructions, permettant 
d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité 
avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la 
zone. Ces dispositions ont été pleinement respectées dans le cadre 
du projet de PLU de Fronton. Les règles d’emprise au sol, de 
hauteur, d’implantation et d’insertion architecturale et paysagère 
ont été renseignées pour chaque STECAL créés. L’emprise au sol 
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maximale des constructions projetées a été renseignée pour 
encadrer strictement les droits à bâtir. La page 92 du rapport de 
présentation (justification des choix) à modifier.  

Concernant le STECAL « At » : Cf. réponses apportées à la CDPENAF 
dans la présente note.  

Concernant les STECAL « Avr » et « An » : Cf. réponses apportées à 
la CDPENAF sur le STECAL « An ».  

Concernant le STECAL « Ag » : Il sera proposé d’inscrire au 
document graphique un EBC à créer sur le pourtour de la zone pour 
une meilleure insertion du site dans son environnement. Le long de 
la RD4, il ne sera pas proposer cette trame « EBC à créer » afin de 
garantir la sécurité routière.  

7) Concernant le développement des activités de tourisme, sportives 
et de loisirs : Le règlement des zones U autorise les constructions à 
usage d’hébergement hôtelier et touristique.    

8) Concernant la prise en compte des risques et nuisances - réseaux : 
L’avis de la DDT31 n’appelle pas d’observations particulières.  

9) Concernant la sécurité routière : La commune envisage de compléter 
le PADD sur l’enjeu de sécurisation des voies et notamment la 
traversée du centre-bourg.  

Concernant le développement des pratiques de covoiturage, la 
commune envisage de compléter le PADD pour préciser qu’il s’agit 
de s’appuyer sur le Réseau Pouce existant et l’offre de 
stationnement existante (notamment les zones de covoiturage 
prévus dans le permis d’aménager de la zone Centrakor et Midas). 
Ces secteurs stratégiques seront localisés schématiquement sur la 
carte de l’axe 3 du PADD. Par ailleurs, la commune rappelle que dans 
le cadre de la révision générale du Schéma de Cohérence Territoriale 
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Nord Toulousain, l’élaboration d’un futur plan de mobilité rurale 
aidera à une définition réfléchie des implantations des aires de 
covoiturage à l’échelle du Frontonnais.  

Concernant la ligne Hop du CD31, la commune engagera une 
réflexion dans le cadre d’une étude opérationnelle portant sur le 
plan de circulation.  

10) Concernant le bruit : Cf. réponses apportées à la CCF à ce sujet. 
L’arrêté préfectoral de classement sonore sera annexé au PLU.    

11) Concernant les réseaux : La délimitation des zones 1AU et 2AU 
respectent les dispositions de l’article R151-20 du Code de 
l’Urbanisme.    

Concernant la révision du Schéma Communal d’Assainissement, ce 
dernier intègre un volet pluvial. Ce document sera annexé au PLU 
par une procédure de mise à jour des annexes dès qu’il sera 
approuvé par l’autorité compétente.  

12) Concernant la sécurité incendie : Cf. réponses apportées au SDIS.  

13) Concernant l’environnement et la biodiversité : Prise en compte du 
milieu naturel : Cf. réponses apportés pages 28,29 et 320 du présent 
mémoire de réponses aux avis des PPA.  

Compatibilité avec la trame verte et bleue du SCOT : Cf. précisons 
apportées ci-dessus sur l’aménagement de la zone 1AU des 
Vignerons.  
En l’état, il est important de rappeler que le SCOT ne soulève pas 
d’incompatibilité avec la trame verte et bleue. Il est demandé de 
renforcer les prescriptions de l’OAP sur la prise en compte des enjeux 
environnementaux et paysagers. La partie nord de la parcelle 444 



 

 Note de réponses aux avis des PPA / PPC   

       38 

 

 

 

 

 

 

actuellement boisée est préservée de tout développement, car 
classée en zone N. Afin de prendre en compte la sensibilité du milieu, 
la densité proposée sur ce secteur sera réduite avant l’approbation 
du PLU. L’OAP modifiée sera jointe au dossier d’enquête publique. 
Aussi, il est important de rappeler que la prescription 117 du SCOT 
impose de privilégier la constructibilité sur les secteurs directement 
raccordables à l’assainissement collectif, ce qui est le cas sur le 
secteur des Vignerons. Les principes d’aménagement de la zone 1AU 
seront corrigés mais la zone sera maintenue à la construction.   
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Les paysages : pas d’observations particulières.  

14) Concernant les pièces constitutives du dossier :  

PADD : Afin d’harmoniser les données relatives à la densité, la 
baisse du nombre de logements sur le secteur des Vignerons 
permettra d’harmoniser la densité globale à 22 logements/ha. Le 
PADD sera amendé pour rappeler l’objectif de création de 20% de 
logements locatifs sociaux de la production neuve de logements 
prévue dans les zones d’extensions urbaines. 

Les modalités de calcul de l’objectif de réduction de 30% de la 
consommation d’espace seront complétées au PADD et au rapport 
de présentation.  

Rapport de présentation : pas d’observations particulières. 

Les OAP : Le parking de l’école Marianne était bien prévu dans 
l’OAP. Aucune coulée verte n’était prévue sur cet espace. Le PLU 
s’est adapté au plan d’aménagement de l’école. 

La largeur des voies à double-sens sera réduite à 5,5 mètres  (Cf. 
correction qui sera portée au règlement écrit). Les OAP proposent 3 
profils de voiries (voiries structurantes, résidentielles et tertiaires). 
Les profils de voirie en fin de règlement seront adaptés en 
conséquence. Les largeurs attendues seront précisées dans le détail 
explicatif de chaque OAP. Chaque OAP sera complétée pour préciser 
la fourchette du nombre de logements attendus. Il sera précisé que 
sur chaque secteur, une diversité de logements créés est attendue, 
qu’un objectif de mixité sociale est attendu en lien avec les 
dispositions du règlement écrit. La légende des OAP (pages 9 et 10) 
sera précisée sur les principes de voiries.  
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OAP zone 1AUi : Les principes de rapprochement des constructions 
par rapport aux voies et emprises publiques seront supprimés. Le 
recul imposé au règlement écrit constituera la règle à respecter.  

Règlement graphique : la bande de bruit sera supprimée du zonage 
et sera reportée en annexe du PLU.  

Règlement écrit : En zone UBae, seules les extensions des 
constructions existantes et annexes sont autorisées. Le CES n’est 
donc pas règlementé. Le règlement sera complété.  

La proposition faite sur l’emprise au sol en zone UC pour les 
constructions en 2ème rang de constructions n’est pas retenue. Le 
CES de 8% est déjà restrictif (80 m² sur 1000m² de terrain). Cette 
restriction viendra naturellement limiter les constructions en second 
rideau et limitera ainsi les effets négatifs des divisions parcellaires 
dans des zones peu adaptées en terme de réseaux et de voiries.  

Le CES dans les zones UF, Ui ET 1AUi sera réduit à 60%. Concernant 
le stationnement des commerces de plus de 1000m², le code de 
l’urbanisme précise bien « Nonobstant toute disposition contraire 
du plan local d'urbanisme,… ». Seule en zone UF (vocation 
commerciale), le PLU prévoit une disposition différente de l’article 
L111-19 du CU.  

Concernant les clôtures sur la zone 1AU des Vignerons, la 
proposition est retenue. Les clôtures végétales seront imposées en 
limites de propriété et de fond de parcelles pour les terrains situés 
aux abords du ruisseau du Verdure et du boisement.  

Le CES dans les zones UF, Ui ET 1AUi sera réduit à 60%. Dans les 
zones Ui et 1AUi, seules les surfaces commerciales de plus de 400 
m² sont autorisées.  
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Concernant les essences locales => la commune précise qu’une 
charte paysagère est en cours d’élaboration à l’échelle de 
l’intercommunalité.  

Concernant l’imperméabilisation des sols dans les zones Nl : 
proposition retenue, la correction sera portée au règlement.  

Annexes : l’arrêté préfectoral de classement sonore sera reporté en 
annexe.  
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IX. Avis du Syndicat du SCOT Nord Toulousain 

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

Avis favorable avec une réserve  
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  
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1) Concernant le STECAL « At » : se référer à la réponse apportée à 
l’avis de la CDPENAF.  
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2) Les articles 1 et 2 du règlement de la zone 1AUi seront modifiés 
pour préciser que seules sont autorisées les constructions 
supérieures à 400m² de surface de plancher. Les commerces de 
moins de 400 m² (correspondant aux commerces dits de proximité) 
sont interdits dans cette zone. Aussi, il n’est pas possible de 
déterminer un plafond « global », tous projets confondus pour les 
zones U et AU, en m² de surface commerciale.  

Règlementairement, le PLU ne peut pas définir un pourcentage 
d’une zone destiné uniquement à de l’activité commerciale. Ce taux 
ne pourrait pas être justifié, ainsi cela viendrait fragiliser le 
document d’urbanisme. 

Concernant les conditions d’aménagement, il est rappelé que la 
Communauté de Communes a la compétence « Développement 
Economique ».   
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3) Concernant l’OAP des Vignerons : se reporter aux réponses 
apportées à l’avis de la DDT31 et du CD31. Les orientations 
opposables seront amendées sur ce secteur pour améliorer la prise 
en compte de la proximité avec le ruisseau du Verdure et le 
boisement (espace naturel remarquable du SCOT). La commune 
sera attentive sur le projet proposé par l’opérateur privé et 
l’autorisation d’urbanisme déposée.  
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4) Sur les logements locatifs et locatifs sociaux : La règle de mixité 
sociale sera reportée dans le règlement des zones 2AU même si 
nous pouvons nous interroger sur la pertinence, le crédit, d’ajouter 
des restrictions qui ne peuvent être opposable. 

 

 

 

 

5) Concernant le STECAL « Ag » : se référer aux réponses apportées à la 
DDT31 à ce sujet. Les dispositions règlementaires concernant le 
traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 
les abords des constructions seront renforcées. Il est prévu un seul 
accès direct sur la RD4 qui fera l’objet d’une discussion et d’une 
autorisation du service routier avant l’aménagement de l’aire 
d’accueil. Le traitement végétal le long de la RD4 doit être 
particulièrement étudié pour limiter toute gêne pour la circulation 
routière (visibilité pour l’entrée et sortie au site notamment).  
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6) Il sera fait sur chaque OAP mention d’une obligation de garantir une 
diversité dans la typologie des logements créés, ce qui permettra à 
la commune de disposer d’une règle facilitant la négociation avec 
les opérateurs privés. Les principes de voiries à l’Est du secteur 
« Centre-ville » revêtent initialement une valeur indicative (le tracé 
sera modifié pour faire apparaître cet élément de prévision).  

En effet, au moment de l’ouverture des zones 2AU, la commune 
pourra encourager des opérations de constructions visant la 
fourchette haute de densité (30 logements/ha).  
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7) Au moment de l’ouverture de la zone 2AUi, l’implantation des 
surfaces commerciales  sera limitée de la même manière que sur la 
zone de la 1AUi de la Dourdenne.  

 

 

 

 

 

 

 

8) Sur le diagnostic territorial : Le dossier complet de l’INSEE 2014 sera 
annexé au PLU.  
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9) Sur le PADD : Un complément de justification dans le rapport de 
présentation sera portée sur l’écart de production de logements 
retenu par la Mairie à l’horizon 2030 au regard du bassin de vie.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

10) Sur l’analyse de la consommation d’espace : pas d’observations 
particulières.  
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11) Sur l’intensification des espaces déjà urbanisés : les incohérences 
dans les chiffres donnés dans le rapport de présentation seront 
levées.  

 

 

 

 

 

12) Sur la densité urbaine à atteindre en construction neuve pour 
Fronton : pas d’observations particulières sur la remarque 3.5.1.   

Remarque 3.5.2. : la correction sera portée.  

Remarque 3.5.3. : un complément de justification sera porté au 
rapport de présentation concernant la zone AUL.   
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13) Sur la base de loisirs de Fronton (zone 1AUL et 2AUL) : pas 
d’observations particulières.  

 

14) Sur l’entrée de ville au niveau de la ZAE de la Dourdenne (zone 
1AUi) : pas d’observations particulières.  

 

 

 

 

 

 

15) Sur l’OAP « Avenue de Toulouse » : l’OAP sera reportée dans la 
pièce n°5 du PLU dans un nouveau chapitre portant sur les zones 
2AU ayant une valeur uniquement indicative.   
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16) Sur le phasage des OAP : la commune prévoit une ouverture 
progressive des zones 2AU dans le temps et l’espace pour maîtriser 
l’accroissement démographique et résidentiel sur le territoire et 
maîtriser par ailleurs les investissements publics en matière de 
réseaux et d’équipements. L’OAP des Vignerons pourra être 
aménagé à travers une opération d’aménagement d’ensemble ou 
en deux phases successives. Le phasage a été modifié pour tenir des 
observations du CD31 sur les principes d’accès de desserte interne 
de la zone.  

 

 

 

17) Sur le secteur d’implantation de centralité urbaine : pas 
d’observations particulières.  

 

18) Sur la vignette de 7 ha dévolue aux activités commerciales : Une 
OAP unique sera réalisée sur les zones Uf et 2AUf en entrée de ville 
pour garantir un aménagement qualitatif.  
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19) Sur la TVB du SCOT NT : pas d’observations particulières. 

 

20) Sur les espaces naturels : pas d’observations particulières. 

 

 

21) Sur le plan vert : pas d’observations particulières. 
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22) Sur le schéma d’organisation des déplacements doux : pas 
d’observations particulières. 
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X. Avis de l’INAO  

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

Avis favorable avec une réserve  

1) La commune envisage de lever la réserve émise par l’INAO => Cf. 
réponses apportées ci-dessus à la Chambre d’Agriculture quant au 
choix de localisation de cet équipement touristique et hôtelier et à 
la CDPENAF pour les modifications qui seront apportées au 
périmètre du STECAL et aux règles qui s’y appliqueront.  
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XI. Avis de la Chambre d’Agriculture de la Haute-Garonne 

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

Avis favorable sous réserve de la prise en compte des 
observations suivantes :  

Rapport de présentation :  

1) L’analyse du Recensement Agricole Général fera l’objet d’une mise 
en cohérence des données.  

2) Compléter les cartographies :  
- parcelles irriguées et irrigables : la cartographie ne sera pas 
complétée car les parcelles irriguées ou irrigables évoluent dans le 
temps. Le réseau d’irrigation a été reporté au document graphique.   
- parcelles certifiées AB : cette cartographie ne sera pas reportée. 
Les données sont secrétisées.  
- besoins d'aménagement foncier : cette cartographie ne sera pas 
reportée. Les données sont secrétisées. 
- installations relevant du RSD et des ICPE : la cartographie sera 
complétée sur la base des compléments apportés par le service 
agricole du conseil départemental 31.   
- localisation des projets identifiés : cette cartographie ne sera pas 
reportée. Les données sont secrétisées. 

3) La commune envisage de compléter le diagnostic agricole par une  
synthèse « atouts / faiblesses / enjeux » 

4) La commune envisage de compléter le diagnostic socio-économique 
sur la place de l’emploi agricole sur la commune.  

5) Force est de constater que la densité produite sur la période passée 
est faible au regard des prescriptions du SCOT Nord Toulousain 
notamment pour les communes identifiées en tant que pôle 
d’équilibre, telle que Fronton. La commune s’est saisie de cet enjeu 
en matière de densification et s’engage à l’horizon 2030 à multiplier 
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par ses efforts en la matière. Il est donc prévu une densité moyenne 
de 23,6 logements/ha dans les zones U (dents creuses) et 22,9 
logements/ha dans les zones 1AU et 2AU. Cet engagement 
permettra à la commune d’atteindre une densité de 20,4 
logements/ha entre 2012 et 2030.  
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

PADD :  

6) Objectif communal : pas de réponses particulières.  
7) La commune encourage la densité dans la mise en œuvre du PLU en 

passant d’une densité passée de 10 logements/ha à 23 
logements/ha à l’horizon 2030. Néanmoins, ce travail doit être 
mené progressivement dans le temps et dans l’espace et il doit être 
accepté et vécu par les administrés. Le cadre de vie est aussi une 
dimension importante à prendre en compte dans le cadre la révision 
d’un PLU. La commune poursuivra ses efforts lors de la mise en 
œuvre d’une nouvelle révision du PLU ou de l’élaboration d’un PLU 
intercommunal. Il doit néanmoins être souligné la volonté de la 
commune de s’inscrire dans une nette réduction de la 
consommation foncière des espaces agricoles, naturels et forestiers, 
en limitant l’étalement urbain et en privilégiant l’intensification des 
espaces urbanisés. Pour rappel, le projet de PLU porté par la 
collectivité prévoit un reclassement de 114 ha de surfaces 
anciennement constructibles en zone U et AU du PLU en vigueur. Il 
prévoit une réduction par plus de deux de la taille moyenne des 
parcelles à bâtir. Enfin, les efforts consentis par la commune sur le 
découpage en dentelle des zones U (notamment des secteurs UC) 
pour limiter les divisions parcellaires (urbanisation dite en drapeau) 
sur des secteurs non adaptés (réseaux et voiries) et ainsi diminuer 
les conflits d’usages agriculture/habitation, s’inscrivent pleinement 
dans le respect de la philosophie portée par le SCOT et les 
dispositions législatives en vigueur.   

ZONAGE :  

8) STECAL « At » : Il est important de venir apporter des précisions 
quant au choix de localisation d’un hôtel d’une capacité de 50 places 
à proximité immédiate du chai. Force est de rappeler que le château 
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de Cransac constitue l’un des principaux domaines viticoles du 
Frontonnais. Le domaine accueille chaque année de nombreux 
groupes de visiteurs venant acheter les productions vinicoles du 
château et promouvoir l’appellation à l’échelle nationale et 
internationale. La création de cet hôtel permettra d’accueillir sur 
une durée plus longue les clients du château. Il contribue 
pleinement à la diversification de l’activité viticole/agricole et 
participe au développement du tourisme œnologique. Par ailleurs, 
le chai du domaine de Cransac met à disposition des salles destinées 
aux évènements professionnels (séminaire, gala, …) et privés 
(mariage, baptême, anniversaire,…). Cet équipement hôtelier 
permettra de conforter les activités annexes du château en offrant 
la possibilité aux entreprises / familles de loger sur place lors de ces 
différents évènements. Rappelons également que cette 
infrastructure s’inscrit dans les objectifs de la profession et du label 
« Vignoble et Découverte » soutenu par la profession.  

Pour les modifications qui seront apportées au STECAL « At », se 
référer aux réponses apportées à la CDPENAF.  

9) Autres STECAL : pas de réponses particulières.  
10) Le secteur Sud-Est de la commune a été classé en zone N du PLU car 

il correspond à la ZNIEFF de type I « Friches et Landes du 
Frontonnais ». Le zonage N ne remet pas en question l’usage 
agricole des terres, mais interdit l’implantation de nouveaux 
bâtiments agricoles qui pourraient porter atteinte aux sensibilités 
environnementales et écologiques du site. Le zonage N ne sera pas 
modifié.  
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Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

REGLEMENT :  

1) La commune propose de limiter l’emprise au sol des annexes 
autorisées en zone A à 50 m².  

2) STECAL « At » : Cf. réponses apportées à la CDPENAF.  
3) La commune propose de limiter l’emprise au sol des annexes 

autorisées en zone N à 50 m².  
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XII. Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) 

Avis Personnes Publiques Associées  Réponse du maître d’ouvrage  

 

Avis favorable  

 L’avis de la CCI n’appelle pas de réponses complémentaires. 
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XIII. Recommandations de la MRAe qui s’est prononcée sur l’évaluation 

environnementale 

Recommandations de la MRAe Occitanie Réponse du maître d’ouvrage  

 

Pour rappel, le PLU de Fronton a fait l’objet d’un examen au cas par cas (n° 
saisine 2018-2018) par l’Autorité Environnementale (MRAe) qui a prescrit 
une évaluation environnementale complète (dossier n° MRAe 2018AO63). 
La MRAe a rendu son avis le 23/08/2018. 
Dans ses attributions règlementaires défini par le décret n°2016-519 du 28 
avril 2016 portant réforme de l’autorité environnemental, le contenu de 
l’avis consultatif de la MRAe ne constitue pas des réserves mais des 
recommandations visant à bonifier le document au regard d’une meilleure 
prise en compte des enjeux environnementaux. 

1) Réponse à l’avis de synthèse (EVEN) : 

 L’état initial de l’environnement sera complété par l’ajout des 
cartographies relatives à la présence d’espèces protégées de la 
flore (source : CBNPMP) envoyées par le Conservatoire Botanique 
National des Pyrénées et Midi-Pyrénées après l’arrêt du PLU. Ces 
éléments seront également annexés au PLU dans les annexes 
documentaires. 

 L’évaluation environnementale sera également complétée sur la 
base du point précédent, en croisant les cartes de localisation des 
stations d’espèces protégées avec le zonage du PLU, le tout sera 
également commenté, soulignant que les projets de 
développement de la commune ne portent pas une atteinte 
préjudiciable à la flore protégée et précisant que la commune a fait 
des choix d’évitement et pris des mesures compensatoires dans le 
PLU en restituant de nombreux espaces d’intérêt pour la 
biodiversité à la zone naturelle et agricole. 

 Les continuités écologiques sont traduites dans le PLU et des 
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mesures sont intégrées dans les OAP : l’évaluation 
environnementale insistera davantage sur ce point pour le rendre 
plus lisible. 

 L’atteinte des objectifs de modération de la consommation 
d’espace est justifiée dans le rapport de présentation et sera 
reprécisée dans l’évaluation environnementale (+cf. avis DDT31 
plus haut dans le document).  

 L’adéquation entre la stratégie de développement économique et 
les choix du PLU est justifiée dans le rapport de présentation et 
sera reprécisée dans l’évaluation environnementale (+cf. avis 
DDT31 plus haut dans le document).  

 Les STECAL sont justifiés dans le rapport de présentation et feront 
l’objet d’un zoom particulier dans l’évaluation environnementale 
des incidences potentielles. Notons que le zonage évoluera à la 
marge pour ces secteurs (+cf. avis DDT31 et CDPENAF plus haut 
dans le document). 

Les points détaillés I à III n’appellent pas de réponse particulière 

 

2) IV Analyse de la qualité du rapport de présentation et de la 
démarche d’évaluation environnementale 

 En réponse à l’article R.151-3.4° du Code de l’Urbanisme, 
l’évaluation environnementale précisera qu’il n’y avait d’alternative 
de moindre impact envisageable concernant la traduction de la 
stratégie de développement portée par le PADD, qui, rappelons-le, 
s’inscrit en parfaite compatibilité avec toutes les orientations du 
SCoT. 
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 Rappelons que conformément aux dispositions du Code de 
l’Urbanisme, un document de PLU ne peut être modifié avant 
l’enquête publique. La commune envisage néanmoins d’amender le 
résumé non technique après examen du rapport et conclusions du 
commissaire enquêteur et avant l’approbation du PLU.  

 

 

 

 

 

 Conformément aux réponses apportées à la DDT31, l’état initial de 
l’environnement sera complété par l’ajout des cartographies 
relatives à la présence d’espèces protégées de la flore (source : 
CBNPMP) envoyées par le Conservatoire Botanique National des 
Pyrénées et Midi-Pyrénées après l’arrêt du PLU. Ces éléments 
seront également annexés au PLU dans les annexes documentaires. 

 La commune renvoie aux réponses qu’elle a apportées à ce sujet à 
la Direction Départementale des Territoires. Notons que lors de la 
révision du PLU de Fronton et l’élaboration des OAP, les sensibilités 
environnementales ont bien été prises en compte, à l’exception de 
la zone commerciale (zone Uf) du fait d’une méconnaissance de la 
donnée sur la présence d’espèces protégées (sérapia cordigera). 
Des compléments sont toutefois proposés notamment sur le 
secteur des Vignerons et sur la zone commerciale au Sud de la 
commune.  
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 La remarque de la MRAe portant sur l'objectif de réduction de la 
consommation foncière de 30% inscrit au PADD sera précisée dans 
le rapport de présentation. Considérer que l’objectif de réduction 
de 30% la consommation foncière s’entend toutes vocations 
confondues est une erreur d’interprétation. Entre 2011 (T0 SCOT) 
et 2017, 77,5 ha ont été consommés sur la commune toutes 
vocations confondues, ce qui voudrait dire que pour réduire la 
consommation de 30%, le PLU de Fronton devrait identifier 54,3 ha 
destinés à l'urbanisation (toutes vocations confondues). Le PLU 
arrêté prévoit 50,3 ha destinés au développement résidentiel, 
auquel s’ajoute les surfaces dédiées au développement 
économique et commercial, ce qui fait un total supérieur à 54,3 ha. 
La commune propose de compléter la justification du rapport de 
présentation de manière à préciser que l’objectif de réduction de 
30% s’entend sur la consommation foncière à vocation 
résidentielle. Le projet de PLU de Fronton propose une réduction 
de 52% de la taille moyenne des parcelles consommées pour 
l'habitat. Aussi, les dispositions du règlement encouragent la 
densification (règles de hauteur, CES, implantation,...) dans toutes 
les zones U et AU du PLU.  

Le SCOT indique dans sa prescription 115 que sont exclues du 
potentiel foncier maximal d'extension urbaine à vocation mixte " 
les zones dévolues aux activités de loisirs, sports, tourisme et aux 
grands espaces verts publics sur lesquelles l'emprise du bâti et des 
espaces artificialisés restent limités. Ainsi, la zone AUL/2AUL 
(maitrise foncière publique) est destinée à l’aménagement d’un 
poumon vert au service des habitants. Cette zone ne doit donc pas 
être comptabilisée dans le calcul.  
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 Concernant les analyses et observations d’opportunité, la 
commune renvoie aux éléments de réponses qu’elle a apportées 
aux avis des Personnes Publiques Associées seules compétentes en 
matière de commerces conformément aux dispositions de l’article 
R153-4 du Code de l’Urbanisme (Cf. réponses pages 28, 29 et 30 du 
présent mémoire de réponses).  
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 La commune propose de mettre à jour le diagnostic territorial pour 
lever toute incertitude quant à la présence de friches au sein des 
zones d’activités économiques.  Comme indiqué dans l’analyse du 
potentiel de densification et de mutation des ensembles bâtis exigé 
par le Code de l’Urbanisme, il subsiste quelques dents creuses dans 
ces espaces qui ont vocation à être urbanisés, mais il n’y a pas de 
« friches économiques » au sens strict sur la commune de Fronton. 
Sur la zone économique de La Dourdenne et à cette date, sur les 
trois parcelles non vendues, une est en cours de cession, une 
seconde en attente d’accord bancaire, soit début 2019, il ne devrait 
rester plus qu’une parcelle à céder.  

 

 Concernant les STECAL, la commune renvoie aux réponses 
apportées à l’autorité compétence de l’Etat et notamment la 
CDPENAF. 
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 La commune renvoie aux éléments de réponses qu’elle a apportées 
à la DDT31 (Cf. réponses pages 28, 29 et 30 du présent mémoire de 
réponses).  

 La commune envisage de répondre favorablement à l’intégration 
d’un indicateur de suivi des espèces protégées. La difficulté réside 
dans la définition de l’état quantitatif de l’espèce protégée en 
question au T0, soit 2019 (année d’approbation du PLU).   

 

 

 La commune renvoie aux éléments de réponses qu’elle a apportées 
à la DDT31 (Cf. réponses pages 28, 29 et 30 du présent mémoire de 
réponses).  

 La commune envisage de répondre favorablement au classement 
de la ZNIEFF en zone Np (naturelle protégée), même si le zonage N 
actuel garanti l’inconstructibilité du secteur.   

 

 

 La commune envisage de répondre partiellement à cette demande 
du fait de l’absence de données des PLU des communes voisines.  
La carte pourra faire déborder les continuités écologiques sur les 
territoires limitrophes. Comme pour les autres communes du 
territoire, cette prise en compte sera d’évidence mieux étudiée 
avec les débuts de réflexion intercommunale PLUiH. Par ailleurs, la 
CCF, le SCOT et les autres PPA voisins n’ont pas émis d’avis ou 
réserve sur ce point.  
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 La commune envisage de répondre favorablement à la demande de 
complément du règlement écrit sur l’obligation de recul des 
constructions par rapport aux cours d’eau.  

 

 La commune renvoie aux éléments de réponses qu’elle a apportées 
à la DDT31 à ce sujet.   

 

 

 

 

 

 La commune envisage de compléter le rapport de présentation au 
sujet du covoiturage.    

 






